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Paris, le 12 mars 2021 

Contribution extérieure  

auprès du CONSEIL CONSTITUTIONNEL  

sur la saisine n°2021-815 DC du 12 mars 2021 

produite par Mesdames et Messieurs  

Bastien LACHAUD, Jean-Luc MELENCHON, Clémentine AUTAIN, Ugo 

BERNALICIS, Éric COQUEREL, Alexis CORBIÈRE, Caroline FIAT, 

Michel LARIVE, Danièle OBONO, Mathilde PANOT, Loïc 

PRUD’HOMME, Adrien QUATENNENS, Jean-Hugues RATENON, 

Muriel RESSIGUIER, Sabine RUBIN, François RUFFIN, Bénédicte 

TAURINE,  

député·es, membres du groupe parlementaire de la France insoumise. 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les membres du Conseil, 

L’Assemblée nationale a adopté le 9 mars 2021, puis le Sénat le 11 mars 2021, en 

procédure accélérée, le projet de loi organique portant diverses mesures relatives 

à l’élection du Président de la République, après une commission mixte paritaire 

conclusive. Le Conseil constitutionnel est destinataire, en vertu de l’article 61 de 

la Constitution, d’une saisine du Premier ministre afin de s’assurer de la 

constitutionnalité de ce texte de loi avant son éventuelle promulgation (saisine 

n°2021-815 DC du 12 mars 2021). Cette saisine est automatique, aucun grief n’est 

donc directement soulevé par le Premier ministre sur ce texte.  

Bien que le vote par anticipation au moyen de machines à voter proposé par un 

amendement du Gouvernement au Sénat ait été écarté, il nous apparaît que ce 

projet de loi organique soumis à votre examen est contestable sur plusieurs 

aspects. Il réduit notamment pour la prochaine élection présidentielle de 2022, à 

neuf mois la période fixée à un an par l’article 3 de la loi du 6 novembre 1962, 

pendant laquelle les mandataires des candidats recueillent les fonds destinés au 

financement de la campagne et règlent les dépenses engagées en vue de l’élection. 

Le Conseil d’Etat avait d’ailleurs proposé dans son avis du 17 décembre 2020 de 

« ne pas déroger à la durée de douze mois pour l’élection présidentielle de 

2022 », constatant après une analyse convaincante que les difficultés mises en 
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exergue dans l’exposé des motifs du projet de loi organique devaient « pouvoir 

être surmontées »1. La commission mixte paritaire en a décidé autrement2.   

Au-delà de cette disposition regrettable, le projet de loi qui vous est soumis n’est 

pas conforme à nos exigences constitutionnelles. Son élaboration a en effet 

méconnu l’article 45 de la Constitution.  

Sur l’article 45 

D’après l’article 45 alinéa 1 de la Constitution du 4 octobre 1958 « Sans préjudice 

de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable en première 

lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou 

transmis ». Les règlements des assemblées parlementaires tirent les conséquence 

de cet article. En effet, l'article 98, alinéa 6 du règlement de l'Assemblée nationale 

prévoit que les amendements et les sous-amendements sont recevables en 

première lecture à la condition de présenter un lien, même indirect, avec le texte 

déposé ou transmis. Cet article ajoute « En commission, la recevabilité est 

appréciée lors du dépôt de l’amendement par le président de la commission saisie 

au fond. En séance publique, la recevabilité est appréciée lors du dépôt par le 

Président, après consultation éventuelle du président de la commission saisie au 

fond ».  

De cette disposition découle une application politique et arbitraire de l’article 45. 

L’Assemblée nationale contrôle la recevabilité des amendements dès leur dépôt 

et déclare irrecevables les amendements qu’elle estime contraires à la règle 

énoncée par l’article 45, amendements qui ne sont par conséquent pas mis en 

discussion. Il est important de noter que cette critique ne vise aucunement 

l’administration de l’Assemblée nationale mais l’application de l’article 45 

pratiquée par les président.e.s de commission ou le Président de l’Assemblée, 

membres de la majorité présidentielle. Nous ajoutons que le Conseil 

Constitutionnel n’a jamais exigé un tel contrôle des amendements a priori. C’est 

ce que note le Secrétaire général du Conseil Constitutionnel, Jean Maïa, dans une 

analyse de l’article 45 « Le contrôle des cavaliers législatifs, entre continuité et 

innovations », publiée en avril 2020 au sein de la revue semestrielle Titre VII du 

Conseil Constitutionnel. Ce dernier écrit « En l'état, la lettre de l'article 45 de la 

Constitution n'impose pas, en effet, un contrôle systématique, avant leur mise en 

discussion, des amendements. Le Conseil constitutionnel n'a, quant à lui, jamais 

exigé qu'un tel contrôle soit mis en place par les assemblées, à la différence de 

l'interprétation qu'il a retenue de l'irrecevabilité financière prévue à l'article 40 

 
1 https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b3713_avis-conseil-etat.pdf  
2 https://www.senat.fr/rap/l20-396/l20-396.html  
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de la Constitution »3. Le règlement de l’Assemblée nationale mériterait d’être 

modifié à cet égard.  

Sur l’application de l’article 45 pour l’élaboration du projet de loi organique 

portant diverses mesures relatives à l’élection du président de la République 

Déposé le 21 décembre 2020, le projet de loi organique a été examiné en première 

lecture par la commission des Lois de l’Assemblée nationale le mercredi 13 

janvier. Notre groupe parlementaire avait déposé trois amendements sur ce texte 

pour l’examen en commission (amendements cl9, cl10 et cl11)4 annexés à la 

présente contribution extérieure.  

Le CL9 visait à permettre aux personnes physiques d'accorder des prêts au 

candidats lors des élections présidentielles. Il était précisé par le CL10 dont le but 

était d’encadrer les prêts accordés aux candidats par des personnes physiques, en 

limitant le montant maximum d'un prêt à 30 000 euros. Enfin, le CL11 proposait 

d’instaurer une procédure de parrainages citoyens pour la candidature à l’élection 

présidentielle. Il inscrivait dans la loi que chaque candidat à l’élection 

présidentielle devra avoir été parrainé par 150 000 citoyens inscrits sur les listes 

électorales issus de 30 départements différents, un même département ne pouvant 

excéder 5 % du total des parrainages, proposition formulée en 2012 à l’occasion 

d’un rapport intitulé « Pour un renouveau démocratique » issu des travaux d’une 

commission de rénovation et de déontologie de la vie publique, mise en place par 

décret du 16 juillet 2012 par le Président de la République. Cette commission était 

présidée par l’ancien Premier ministre Lionel Jospin. 

Les trois amendements précités modifiaient l’article 3 de la loi n° 62‑1292 du 6 

novembre 1962 relative à l’élection du Président de la République au suffrage 

universel, dont les dispositions sont modifiées par l’article 2 du projet de loi 

organique qui est soumis à votre examen. Ces trois amendements ont été déclarés 

irrecevables par la commission des lois et n’ont pu être discutés. Après 

contestation de notre part, la commission a maintenu ces irrecevabilités, au motif 

que :  

« la recevabilité est appréciée non au regard de l’objet ou du titre du texte mais 

par rapport au contenu de ses articles. Le PJLO 3713 n’aborde pas des sujets tels 

que : 

 
3 https://www.conseil-constitutionnel.fr/publications/titre-vii/le-controle-des-cavaliers-legislatifs-entre-
continuite-et-innovations#:~:text=Toujours%20est-
il%20que%2C%20depuis,avec%20le%20texte%20d%C3%A9pos%C3%A9%20ou  
4 https://www.assemblee-
nationale.fr/dyn/15/amendements?dossier_legislatif=DLR5L15N41207&examen=EXANR5L15PO59051B3713P0
D1  
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– les règles de financement de la campagne électorale ; 

– les règles de parrainage des candidats. 

C’est la raison pour laquelle les amendements CL9, 10 et 11 ont été déclarés 

irrecevables. » 5 

Or, si Conseil Constitutionnel contrôle depuis 2011 (Cons. const., déc. n° 2011-

637 DC du 28 juillet 2011, Loi organique relative au fonctionnement des 

institutions de la Polynésie française, cons. 21 et 22) le respect de l’article 45 en 

matière de lois organiques, il en est déduit une application sensiblement différente 

de l’article 45 par rapport aux textes de loi ordinaires.   

Vous avez en effet défini, dans une décision de juillet 2016 (Cons. const., déc. n° 

2016-732 DC du 28 juillet 2016, Loi organique relative aux garanties statutaires, 

aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au 

Conseil supérieur de la magistrature, cons. 100 à 102) un cas d'absence de lien 

indirect particulier lorsque la disposition en cause a été adoptée sur le fondement 

d'autres dispositions constitutionnelles que celles sur lesquelles les dispositions 

d'origine du texte organique sont fondées. Dans cette décision, vous avez estimé 

« les dispositions, qui ont été introduites par voie d'amendement en première 

lecture à l'Assemblée nationale, sont prises sur le fondement de l'article 63 de la 

Constitution. Par conséquent, elles ne présentent pas de lien, même indirect, avec 

les dispositions du projet de loi organique déposé sur le bureau de l'Assemblée 

nationale, qui sont prises sur le fondement des articles 13, 64 et 65 de la 

Constitution ». De cette jurisprudence, nous déduisons que toute disposition 

proposée, puis potentiellement adoptée, sur le fondement d’une disposition 

constitutionnelle identique à celle d’origine du texte organique visé, présente un 

lien indirect avec ce texte organique et doit être recevable en première lecture.  

En l’espèce, la loi organique n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection 

du Président de la République au suffrage universel est prise sur le fondement de 

l’article 6 de la Constitution qui prévoit « Le Président de la République est élu 

pour cinq ans au suffrage universel direct. Nul ne peut exercer plus de deux 

mandats consécutifs. Les modalités d'application du présent article sont fixées 

par une loi organique ».  

Nos trois amendements visaient l’article 3 de cette loi, modifiée par l’article 2 du 

projet de loi organique soumis à votre examen. Ils auraient dû, conformément à 

votre jurisprudence, être discutés en commission des lois le 13 janvier dernier. 

 
5 Courriel rédigé par le chef de division de la Commission des Lois.  
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Nous les avons ensuite déposés pour la séance publique avec une modification 

rédactionnelle, examen pour lequel ils ont également été jugés irrecevables.  

Cette application de l’article 45 à l’Assemblée nationale nous interroge d’autant 

plus lorsque l’on observe le sort réservé aux amendements déposés au Sénat qui 

traitaient des parrainages pour l’élection présidentielle. En effet, deux 

amendements sur les parrainages ont été discutés puis adoptés en commission 

des lois au Sénat. Le premier modifie, comme notre amendement CL11, l’article 

2 du projet de loi qui rectifie l’article 3 de la loi organique de 1962. Il met à jour 

la liste des « parrains »6. Le second corrige les mêmes dispositions législatives. 

Il permet aux vice-présidents des conseils consulaires des Français de l’étranger 

de « parrainer » un candidat à l’élection présidentielle7. Votés en commission des 

Lois au Sénat, ces deux dispositions ont été conservées par la commission mixte 

paritaire8 et figurent aux articles 2 et 3 du projet de loi définitivement voté9.  

Cette application différenciée de l’article 45 au Sénat nous prouve que nos 

propositions, sciemment écartées par la majorité présidentielle à l’Assemblée 

nationale, étaient pourtant parfaitement recevables et méritaient d’être débattues.  

 

Pour l’ensemble des raisons précitées, le groupe parlementaire de La France 

insoumise estime que le Conseil constitutionnel ne peut que censurer l’ensemble 

de ce projet de loi organique dont l’élaboration a méconnu les exigences posées 

par la Constitution.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
6 http://www.senat.fr/amendements/commissions/2020-2021/285/Amdt_COM-21.html  
7 http://www.senat.fr/amendements/commissions/2020-2021/285/Amdt_COM-3.html  
8 http://www.senat.fr/leg/pjl20-397.html  
9 https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15t0575_texte-adopte-seance  
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ART. 2 N° CL11 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
9 janvier 2021  

 

ELECTION PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE - (N° 3713)  

 AMENDEMENT N o CL11 

 

présenté par 

M. Lachaud, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Larive, 

M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, 

Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine 

---------- 

ARTICLE 2 

1° bis) Après le septième alinéa du I, il est inséré un I bis A ainsi rédigé : 

« I bis A. – Cette liste est aussi établie par le Conseil constitutionnel au vu des présentations qui lui 

sont adressées par au moins 150 000 citoyens français inscrits sur les listes électorales. Ces 

présentations doivent parvenir au Conseil constitutionnel au plus tard le sixième vendredi précédant 

le premier tour de scrutin à dix-huit heures. Lorsqu’il est fait application du cinquième alinéa de 

l’article 7 de la Constitution, elles doivent parvenir au plus tard le troisième mardi précédant le 

premier tour de scrutin à dix-huit heures. Une candidature ne peut être retenue que si, parmi les 

signataires de la présentation figurent des citoyens inscrits sur les listes électorales d’au moins 

trente départements ou collectivités d’outre-mer, sans que plus de 5 % d’entre eux puissent être les 

élus d’un même département ou d’une même collectivité d’outre-mer. Chaque citoyen inscrit sur les 

listes électorales ne peut parrainer qu’un seul candidat à l’élection présidentielle. 

« Pour l’application de l’alinéa précédent, les citoyens inscrits sur les listes électorales des Français 

établis hors de France et des Français de l’étranger sont réputés être issus d’un même département. 

« Les présentations des candidats sont rédigées sur des formulaires, revêtues de la signature de leur 

auteur, et d’une copie de leur pièce d’identité, et envoyés au Conseil constitutionnel par voie 

postale, par voie électronique ou sur une plateforme numérique mise en ligne par l’administration à 

cet effet. Les formulaires et les enveloppes sont imprimés par les soins de l’administration 

conformément aux modèles arrêtés par le Conseil constitutionnel et envoyés par voie postale à tous 

les citoyens inscrits sur les listes électorales. 

« Par dérogation au septième alinéa du I, les présentations peuvent être déposées : 

« 1° Dans les départements et collectivités d’outre-mer ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie, auprès du 

représentant de l’État ; 

« 2° Auprès de l’ambassadeur ou du chef de poste consulaire chargé de la circonscription consulaire 

dans laquelle réside l’auteur de la présentation. » 
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EXPOSÉ SOMMAIRE 

Au printemps 2022, le peuple français sera appelé à participer à une nouvelle élection présidentielle. 

Dans la cinquième République, cette élection est devenue sans aucun doute la plus centrale dans 

notre vie politique. La participation électorale bien supérieure à celle de tous les autres scrutins le 

confirme. C’est pourquoi les conditions de son organisation doivent faire l’objet d’une attention 

particulière. Cet amendement vise à modifier le système de parrainages qui conditionne l’accès à la 

candidature à l’élection présidentielle. Elle ne remet pas en cause le principe d’un filtre pour 

participer à l’élection. Mais elle propose que ce filtre soit confié directement aux citoyens au même 

titre qu’aux élus. 

Cette proposition a été formulée en 2012 à l’occasion d’un rapport intitulé « Pour un renouveau 

démocratique ». Ce rapport était issu d’une commission de rénovation et de déontologie de la vie 

publique, mise en place par décret du 16 juillet 2012 par le Président de la République. Cette 

commission était présidée par l’ancien Premier ministre Lionel Jospin. 

Son rapport constatait déjà l’essoufflement du système des parrainages par les élus : « La 

Commission relève que le dispositif en vigueur présente une double fragilité. D’une part, il crée une 

incertitude sur la possibilité, pour certains courants significatifs de la vie politique du pays, d’être 

représentés au premier tour de l’élection présidentielle. Lors des derniers scrutins, plusieurs des 

candidats qualifiés ont franchi avec difficulté le seuil des 500 parrainages requis. Les spéculations 

sur l’éventuelle impossibilité, pour une personnalité représentant un courant politique significatif, 

de se présenter à l’élection présidentielle nuisent à la sérénité du débat électoral. En outre, le risque 

qu’une telle hypothèse se réalise lors d’un scrutin à venir ne peut être écarté. D’autre part, le 

système des 500 signatures ne prémunit pas contre le risque d’un nombre de candidatures trop 

élevé. La présence de seize candidats au premier tour de l’élection présidentielle de 2002 a constitué 

à cet égard une alerte sérieuse. La Commission considère que cette double fragilité justifie à elle 

seule que le système de qualification des candidats soit réformé. (…) La Commission relève enfin 

que le dispositif actuel est source d’inégalités entre candidats. Les candidats soutenus par des partis 

ne disposant pas d’un réseau étendu d’élus susceptibles de les parrainer doivent consentir des efforts 

très importants pour recueillir les signatures requises. L’énergie ainsi déployée les prive d’un temps 

utile pour mener campagne auprès des électeurs. ». 

La commission proposait donc le parrainage des candidats par « un système de qualification 

préalable par les citoyens ». La commission de rénovation et de déontologie de la vie publique 

justifiait cette proposition « la plus conforme à l’esprit de l’élection présidentielle », par sa 

légitimité : « si un candidat ne parvenait pas à recueillir les parrainages requis, l’impossibilité de 

concourir à l’élection présidentielle à laquelle il se heurterait résulterait d’un soutien insuffisant des 

citoyens et serait dès lors plus difficilement contestable ». 

Nous reprenons cette proposition de bon sens afin d'instaurer un système de parrainage citoyen en 

plus du système existant de parrainages d’élus. Chaque candidat à l’élection présidentielle devra 

avoir été parrainé par 150 000 citoyens inscrits sur les listes électorales issus de 30 départements 

différents, un même département ne pouvant excéder 5 % du total des parrainages. Le parrainage 

d’un candidat à l’élection présidentielle se fait par le biais d’un formulaire officiel adressé au 

conseil constitutionnel par voie postale, électronique sur un site internet prévu à cet effet. Il prévoit 

par ailleurs que chaque citoyen inscrit sur les listes électorale se voit adresser par voie postale un 

formulaire de parrainage vierge. L’ensemble des dispositions notamment pour le nombre de 
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parrainages requis, la représentativité par département, les délais, la non publicité de l’identité des 

parrains sont directement reprises du rapport de la commission de rénovation et de déontologie de la 

vie publique de 2012. 

Cette réforme ne nécessite pas de modification constitutionnelle. En effet, le système de parrainage 

des candidats à l’élection présidentielle est encadré par l’article 3 de la loi du 6 novembre 1962 

ayant une valeur organique. Ainsi, cet amendement a toute sa place dans ce projet de loi organique. 
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ART. 2 N° CL9 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
9 janvier 2021  

 

ELECTION PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE - (N° 3713)  

 AMENDEMENT N o CL9 

 

présenté par 

M. Lachaud, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Larive, 

M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, 

Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine 

---------- 

ARTICLE 2 

Ajouter un 6° ainsi rédigé : 

"Le quatrième alinéa du II est ainsi rédigé : 

"Les personnes physiques peuvent, dans le cadre de l'application des dispositions des articles L. 52-

7-1 et L. 52-8 du code électoral, accorder des avances remboursables aux candidats. 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement vise à permettre de permettre aux personnes physiques d'accorder des prêts au 

candidat lors des élections présidentielles. 

Alors qu'il est possible pour une personne physique de prêter à un candidat lors des autres élections, 

ce moyen de financement est interdit pour la présidentielle. A chaque élection présidentielle, le 

Conseil constitutionnel se réfère aux mêmes décisions, par exemple en 2012 : "1) À la différence 

des autres élections, les personnes physiques ne peuvent accorder des prêts et avances 

remboursables aux candidats. Dans ses observations de juin 2000, le Conseil constitutionnel s'était 

montré très réticent à l'égard des prêts des personnes physiques, (de même à l'égard de ceux des 

partis politiques), au motif de l'absence de garantie de remboursement, avec le risque d'un 

enrichissement sans cause des candidats bénéficiant ultérieurement d'un financement public pour un 

remboursement qui en définitive n'aurait pas eu lieu." Ainsi, le sujet n'est jamais redébattu 

puisqu'évacué a priori. 

Or, la loi n°2017-1339 du 15 septembre 2017 est justement venue encadrer les prêts des personnes 

physiques pour les autres élections, en introduisant des conditions qui viennent répondre aux 

objections soulevées par le Conseil constitutionnel, notamment l'obligation d'information du prêteur 

du risque de défaillance de l'emprunteur. Il nous paraît donc cohérent d'élargir cette possibilité à 

l'élection présidentielle, tout en étant très vigilant sur les conditions, c'est pourquoi nous proposons 

dans un autre amendement un plafonnement du montant du prêt que peut accorder une personne 

physique. 
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ART. 2 N° CL10 

ASSEMBLÉE NATIONALE 
9 janvier 2021  

 

ELECTION PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE - (N° 3713)  

 AMENDEMENT N o CL10 

 

présenté par 

M. Lachaud, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, M. Larive, 

M. Mélenchon, Mme Obono, Mme Panot, M. Prud'homme, M. Quatennens, M. Ratenon, 

Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine 

---------- 

ARTICLE 2 

Ajouter un 7° ainsi rédigé :  

"A la suite du quatrième alinéa du II, ajouter : 

"Le montant du prêt accordé par une personne physique à un candidat ne peut excéder 30 000 

euros" 

EXPOSÉ SOMMAIRE 

Cet amendement vise à encadrer de manière plus précise les prêts accordés aux candidats par des 

personnes physiques, en limitant le montant maximum d'un prêt à 30 000 euros. 

Si nous sommes favorables à donner aux personnes physiques la possibilité de prêter, comme pour 

les autres élections, à un candidat, il faut préserver les campagnes électorales des risques de 

financement massif par un petit groupe de personnes physiques. Dans le cas des dons, un plafond 

vient pourvoir à cette exigence. Il nous paraît donc logique d'agir de la même manière sur les prêts, 

en introduisant un montant maximum au delà duquel une personne physique ne peut pas prêter à un 

candidat. 
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